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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Urbanisme
Question écrite n° 14267

Texte de la question

M Jean-Pierre Brard attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur des informations parues dans la presse
specialisee en direction des collectivites territoriales, selon lesquelles le ministere de l'interieur elaborerait un
projet de loi visant a transferer le droit de preemption jusqu'alors exerce par les communes sur les terrains mis
en vente a l'Etat et aux autorites prefectorales. En dessaisissant les elus locaux d'une prerogative importante qui
leur permet de decider de la politique d'urbanisme qu'ils entendent mettre en oeuvre, la contretisation d'un tel
projet constituerait, en effet, une nouvelle atteinte particulierement grave a l'autonomie communale. En
consequence, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir s'il confirme ces informations, qui n'ont a ce jour fait
l'objet d'aucun dementi.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 85-729 du 18 juillet 1985 relative a la definition et a la mise en oeuvre des principes
d'amenagement prevoyait que les zones d'amenagement differe (ZAD) ne pouvaient etre instituees que dans les
communes non dotees d'un plan d'occupation des sols. La loi no 89-550 du 2 aout 1989 portant dispositions
diverses en matiere d'urbanisme et d'agglomerations nouvelles dispose dans son article 8 que des zones
d'amenagement differe peuvent etre creees en dehors des zones urbaines et des zones d'urbanisation future
delimitees par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuve, par decision motivee du representant de
l'Etat dans le departement sur proposition ou apres avis de la commune. Cette modification des dispositions
existant en matiere de ZAD permet a l'Etat ou a la commune actuellement demunis de tout droit de preemption
dans les zones naturelles delimitees par les plans d'occupation des sols de lutter contre la speculation fonciere a
la peripherie des grandes agglomerations. Cette possibilite ne remet pas en question les competences
reconnues aux communes ; celles-ci continuent de disposer du droit de preemption urbain qui leur est ouvert
actuellement dans les zones urbaines ou a urbaniser delimitees par les plans d'occupation des sols. La creation
de ZAD dans les communes dotees d'un plan d'occupation des sols ne se revele pas utile sur l'ensemble du
territoire national, aussi le legislateur a-t-il prevu qu'un decret en Conseil d'Etat delimite, apres avis de chaque
region interessee, les communes concernees. Un projet de decret, actuellement soumis pour avis au conseil
regional, opere cette delimitation en region d'Ile-de-France. Ce projet de decret ne retient dans les departements
de la petite couronne que les communes des arrondissements du Raincy, de Creteil et de Nogent-sur-Marne.
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